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La consommation

I. Définitions :

a) la consommation :

Deux types de consommations existent:

consommation intermédiaire :

Consommation productive qui va contribuer à la production d'autres biens (ou services). 

consommation finale :

Quantité des biens et services utilisés qui concourent à la satisfaction directe des besoins des agents individuels, les ménages, soit collectivement (consommation des administrations appelée consommation non marchande). Selon la comptabilité nationale, elle correspond à "l'utilisation de biens et services pour la satisfaction directe des besoins humains", à l'exception des achats de logements comptabilisés comme des dépenses d'investissement et la consommation intermédiaire. 

b) le consommateur :

Le consommateur est l'utilisateur final des biens et services. Les ménages ont pour fonction principale la consommation en comptabilité nationale.

Le consommateur est le destinataire des biens et services. Mais il n’est pas le seul agent à prendre en compte.

c) le coefficient budgétaire :

Un "coefficient budgétaire" est la part d'une dépense dans l'ensemble de la consommation d'un ménage. 

Dans le tableau, les coefficients budgétaires sont calculés : 

· soit par rapport à la "Dépense de consommation", c'est-à-dire en tenant compte de la dépense supportée par les ménages ; 

· soit par rapport à la "Consommation effective" des ménages, c'est-à-dire comprenant également les dépenses prises en charge par les administrations mais qui profitent directement aux ménages (éducation, santé, action sociale) 

	Evolution par fonction :



	
	Structure en %
	valeurs en 2006
milliards d'Euros
	Taux de variation annuel
moyen en %, 1960-2006*

	
	1960
	1980
	2000
	2006
	
	

	Alimentation
	27,5
	16,4
	13,8
	12,9
	166,4
	2,1

	Habillement
	10,1
	6,1
	4,2
	3,6
	46,9
	1,8

	Logement
	9,7
	15,4
	18,1
	19,4
	250,2
	3,9

	Equipement
	7,9
	6,4
	4,8
	4,6
	58,9
	3,0

	Santé
	1,9
	1,6
	2,5
	2,6
	33,9
	5,5

	Transports, communications
	9,5
	13,3
	13,8
	13,5
	174,2
	4,1

	Loisirs et culture
	6,1
	6,9
	7,2
	7,2
	92,6
	4,9

	Autres
	13,1
	13,7
	13,2
	13,2
	170,1
	2,4

	Dépense de consommation socialisée 
	14,1
	20,1
	22,4
	23,2
	299,2
	3,8

	TOTAL : consommation effective des ménages
	100
	100
	100
	100
	1292,4
	3,3


* taux de variations des quantités consommées

d) le pouvoir d’achat :

Le pouvoir d'achat du salaire est la quantité de biens et services que l'ont peut acheter avec une unité de salaire. Son évolution est liée à celles des prix et des salaires. Si les prix augmentent dans un environnement où les salaires sont constants, le pouvoir d'achat diminue.

En économie, le pouvoir d'achat d'un revenu donné est la capacité d'achat en termes de biens et services que permet ce revenu. En particulier, le pouvoir d'achat d’un ménage est la capacité d’achat que lui permet l’intégralité de ses revenus. Il dépend donc de la somme en question et du prix des biens et services.

En politique, c'est un mot que l'on doit associer à une notion de croissance économique pour conquérir l'électorat.

Les évolutions du pouvoir d’achat sont égales aux variations des revenus en valeur réelle (c’est-à-dire aux variations des revenus en valeur nominale corrigées des effets de l’inflation).

Pour un pays, le pouvoir d'achat global est égal au revenu national brut. Sur le long terme, il croît au même rythme que le produit national brut du pays, mesuré en volume[1]. En effet, on ne peut consommer que ce que l’on gagne. Toute hausse du pouvoir d’achat permise par hausse de l’endettement (public ou privé) sera compensée par une future diminution du pouvoir d’achat nécessaire pour rembourser cette dette.

II. Comment consomment-ils ?

Des différences économiques et sociales expliquent les différences de consommation. Les Catégories Socio-Professionnelles (CSP) ont ainsi des taux de départ en vacances différents. 

Mais d'autres éléments de différenciation peuvent être importants. 

C'est le cas pour les taux d'équipement différents selon les CSP mais aussi selon l'âge, les biens nouveaux se diffusant d'abord dans les jeunes générations.


Les pratiques culturelles sont différenciées selon la CSP, déterminées par l'âge et le sexe, mais dépendent également de l'éducation reçue.

Des raisons plus économiques influencent la qualité de vie des logements urbains et la santé.

	Taux d'équipement des ménages en multimédia par CSP en 2004


	en %
	Ordinateur
	Internet
	Téléphone portable
	Téléphone fixe
	Magnétoscope
	Téléviseur couleur

	Agriculteurs
	.59,7
	47,8
	73,1
	97,5
	75,4
	96,0

	Artisans, commerçants et chefs d'entreprise
	58,2
	37,7
	80,8
	90,0
	77,1
	94,5

	Cadres, prof. sup.
	80,4
	66,9
	86,3
	94,4
	79,3
	92,1

	Prof.intermédiaires
	68,9
	50,5
	86,3
	87,5
	78,1
	91,4

	Employés
	49,8
	31,1
	81,8 
	77,5
	74,1
	93,7

	Ouvriers
	41,4
	21,6
	78,2
	75,9
	78,2
	96,6

	Retraités
	18,4
	11,4
	42,6
	95,8
	59,1
	97,6

	Autres inactifs
	52,1
	26,7
	86,4
	38,1
	38,1
	79,5

	Ensemble
	45
	30,3
	69,6
	86,5
	70,6
	94,8


III. Pourquoi nous consommons ?

La plus grande partie du revenu va servir à acquérir un ensemble de biens et services destinés à la satisfaction des besoins. L’autre partie sera mise en réserve et constitue d’épargne des ménages Par ailleurs, la consommation se caractérise par la destruction immédiate ou progressive des biens et services utilisés. En effet, certains biens sont détruits à la première consommation (biens non durables), alors que d’autres peuvent être utilisés plusieurs fois jusqu’à leur usure (biens durable). Comme beaucoup d’autres définitions, celle de la consommation est arbitraire ; ainsi l’achat de logement des ménages est considéré comme un investissement, les achats d’actions sont considérés comme des opérations d’épargne. La plupart des biens et services consommés sont achetés et correspondent à des consommations marchandes. Cependant, d’autres consommations sont dites non marchandes car elles ne s’échangent pas sur un marché : il s’agit de l’autoconsommation et des services collectifs fournis par les administrations publiques.

Pour un individu (ou un ménage) :

- La consommation est l'expression solvable d'un besoin : à ce titre elle répond à une logique économique ; 

- elle est également un signe donné "aux autres", si bien qu'elle peut également s'expliquer par une analyse sociologique.

Pour la collectivité :

Elle est l'expression du contrat social (CMU, Aide maternelles, Education nationale, ...).

Il y a plusieurs facteur de consommation :

· facteur économique :

les prix

les prix relatifs

les revenus

structure de l’offre

structure de la demande

· facteur sociologique :

mode de vie

génération / sexe

socialisation

« confiance »

· contrat social :
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Evolution annuelle
moyenne en volume (%)

1960 [ 1970 [ 1980 | 1990 2000 2000 /1960

Total dépense de consommation des ménages | &7,6 | 849 | 815 | 805 787 7607 32
Dépense de consommation des ISBLSH | 11] o8] o7] o7 0 88 14
Dépense de consommation des APL* 13| ual el 189 24 1970 45
dont: Santé 41| 59| 77| 90| 97 940 62
Education 53| 59| 62| 58| 64 620 27
Consommation effective des ménages |100,0 [ 100,0 | 100,0 100, [100,0 9665 34
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2. Dipenses de consommation des adrinistatons publiques en biens et services ndividualisables

Source : base 1995, Insee.







Facteur sociologique :

Moins de produits traditionnels : Dès les années 1960, les ménages ont tendance à diminuer leur demande de produits « traditionnels », relativement bon marché (...). Avec l’urbanisation, les modes de vie de plus en plus sédentaires réduisent les besoins en produits traditionnels à forte valeur nutritive. Pour le pain, dont le prix progresse plus vite que la moyenne des aliments, la consommation par habitant diminue de 1,4 % par an en moyenne depuis 1960. Les pommes de terre, de moins en moins achetées fraîches, sont plus souvent dans l’assiette du consommateur sous forme transformée. Plusieurs facteurs conduisent à limiter le temps de préparation des repas et à favoriser la consommation de produits élaborés : l’activité féminine se développe, les trajets domicile travail s’allongent, le temps consacré aux activités de loisirs s’accroît, le pouvoir d’achat augmente.
La consommation par habitant de plats cuisinés augmente de 5,5% par an en moyenne de 1960 à 1980, puis de 5 % de 1980 à 2001.

Facteur économique :

L’effet des revenus :
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IV. L’évolution de la consommation :

L’évolution de la consommation au fil des ans dépend des producteurs et de l’État.

Le coefficient budgétaire exprime la part relative d’un poste de consommation en pourcentage 

de la consommation totale des ménages.

	Poste de dépense
	Coefficient budgétaire en 1970
	Coefficient budgétaire en 1997

	Alimentation, boisson…
	26,0
	17,9

	Habillement
	9,6
	5,2

	Logement, chauffage
	15,3
	22,5

	Equipement du logement
	10,2
	7,3

	Santé
	7,1
	10,3

	Transport,
Communication
	13,4
	16,3

	Loisir, culture
	6,9
	7,4

	Autres biens et services
	11,5
	13,1


V. Loi d’Engel :

	Ernst Engel, économiste et statisticien allemand (à ne pas confondre avec Engels, le philosophe, ami de Karl Marx) observait, dès 1857, l'évolution des dépenses de consommation en fonction du niveau de revenu. 

Les lois d'Engel énoncent comment se modifie la structure de la consommation lorsque le revenu d'un ménage augmente :

Première loi : la part du revenu affectée aux dépenses d'alimentation est d'autant plus faible que le revenu est élevé. 
Deuxième loi : la part affectée aux dépenses de vêtements, logement, chauffage et éclairage est sensiblement identique, quel que soit l'importance du revenu. 
Troisième loi : la part affectée aux besoins d'éducation, santé, voyage, augmente plus vite que le revenu.

Chacun peut observer, avec la première loi, que si un ménage dispose d'un revenu très faible, l'essentiel de ses dépenses est consacré aux dépenses alimentaires et de première nécessité (vêtements, logement). Ainsi pour un smicard ou un RMiste, il est important d'assurer tout d'abord la couverture des besoins primaires. Et il reste peu d'argent à dépenser pour d'autres types de dépenses moins importantes.

A l'inverse, un ménage aisé dont les revenus sont confortables, dépensera certes une somme plus importante pour l'alimentation, le logement et l'habillement mais cette somme comparée à l'ensemble des dépenses de consommation représente une faible part du revenu (le coefficient budgétaire est plus faible). Le reste est utilisé pour assurer d'autres consommations pour améliorer le confort au quotidien (sorties, voyages, culture, santé, nouvelle voiture, logement spacieux et confortable). La quantité étant largement satisfaite, le ménage plus aisé recherchera la qualité des produits : produits plus frais, viande de qualité certifiée, produits exotiques, primeurs toute l'année. 

On constate qu'au cours des 50 dernières années, avec l'évolution du niveau de vie et des revenus, la part de l'alimentation a considérablement diminué dans nos budgets familiaux. En revanche, dans le même temps, la part des dépenses d'éducation, de santé, de loisir a fortement augmenté.
 


